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Le ministre des finances

Karim DJOUDI

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 4 du décret exécutif n° 12-18 du 15 Safar 1433
correspondant au 9 janvier 2012, susvisé, le présent arrêté
a  pour  objet de fixer les modalités de suivi et d'évaluation
du  compte  d'affectation  spéciale   n°  302-092  intitulé
« Fonds national pour la promotion et le développement
des arts et des lettres », ci-après désigné « le fonds ».

Art. 2. � Le fonds finance les actions prévues par les
dispositions de l'arrêté interministériel du 27 Rajab 1433
correspondant au 17 juin 2012 fixant la nomenclature des
recettes et des dépenses du compte d'affectation spéciale
n° 302-092 intitulé « Fonds national pour la promotion et
le développement des arts et des lettres ».

Art. 3. � L'engagement des dépenses est assuré par
l'ordonnateur du compte d'affectation spéciale n° 302-092
intitulé « Fonds national pour la promotion et le
développement des arts et des lettres ».

Art. 4. � L'éligibilité au soutien sur le fonds national
pour la promotion et le développement des arts et des
lettres, est assurée par les services concernés du ministère
chargé de la culture.

Art. 5. � Les subventions au profit du compte
d'affectation spéciale n° 302-092 intitulé « Fonds national
pour la promotion et le développement des arts et des
lettres », sont octroyées sur la base d'un dossier
comprenant notamment, le programme des actions et les
bilans d'utilisation des crédits alloués au titre des
subventions antérieures.

Les demandes de subvention du budget de l'Etat,
doivent être formulées lors des travaux préparatoires du
projet de loi de finances.

Toute libération de tranche de crédits est tributaire de la
justification de l'utilisation de la tranche précédente.

Art. 6. � le suivi et le contrôle de l'utilisation des aides
accordées sont assurés par les services centraux du
ministère chargé de la culture.

A ce titre, les services du ministère chargé de la culture
sont habilités à demander tous documents ou pièces de
comptabilité nécessaires à l'exercice du contrôle.

Art. 7. � Un bilan annuel reprenant les montants des
aides accordées ainsi que la liste des bénéficiaires sont
transmis par le ministre chargé de la culture au ministre
chargé des finances, à la fin de chaque exercice
budgétaire.

Un bilan annuel reprenant les montants des dotations
accordées ainsi que la liste des établissements sous tutelle
bénéficiaires sont transmis par le ministre chargé de la
culture au ministre chargé des finances, à la fin de chaque
exercice budgétaire.

Art. 8. � Les aides et dotations sont soumises aux
organes de contrôle de l'Etat, conformément aux
procédures législatives et réglementaires en vigueur.

Art. 9. � Les aides et dotations octroyées ne doivent
être utilisées qu'aux fins pour lesquelles elles ont été
accordées.

Art. 10. � Un état détaillé faisant ressortir le montant
et la provenance des différentes recettes du compte est
transmis mensuellement, par les services du ministère des
finances chargés du recouvrement à l'ordonnateur du
ministère de la culture.

Art. 11. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Rajab 1433 correspondant au 17 juin
2012.

La ministre de la culture

Khalida TOUMI
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Arrêté interministériel du 21 Safar 1434
correspondant au 3 janvier 2013 fixant la liste
des marchés d�études et de services dispensés de
la constitution de la caution de bonne exécution.
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Le ministre des finances, 

La ministre de la culture,

Vu le décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431
correspondant au 7 octobre 2010, modifié et complété,
portant réglementation des marchés publics, notamment
ses articles 97 et 99 ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du
ministre de la culture ;

Vu l'arrêté interministériel du 7 Moharram 1429
correspondant au 15 janvier 2008, complété, fixant la liste
des marchés d'études et de services dispensés de la
constitution de la caution de bonne exécution ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 97 du décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual
1431 correspondant au 7 octobre 2010, modifié et
complété, susvisé, le ministre de la culture dispense ses
partenaires contractuels de la constitution de la caution de
bonne exécution du marché pour certains types de
marchés d'études et de services énumérés à l'article 2
ci-dessous.
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Art. 2. � Sont concernés par la dispense citée à l'article
1er ci-dessus :

� les marchés d'études relatifs à la restauration d'un
bien immobilier protégé ;

� les marchés relatifs à l'élaboration de plans
permanents de sauvegarde et de mise en valeur d'un
secteur sauvegardé ;

� les marchés relatifs à l'élaboration de plans de
protection et de mise en valeur d'un site archéologique et
de sa zone de protection ;

� les marchés relatifs à l'élaboration de plans
d'aménagement général de parcs culturels ;

� les marchés de prestations de services relatifs à la
mise en valeur des biens culturels protégés ;

� les marchés relatifs aux frais des redevances
téléphoniques, internet, eau, électricité et gaz ;

� les marchés relatifs aux frais d'insertion d'annonces
et de publicité sur tout support ;

� les marchés relatifs aux frais de transports de
personnes et de marchandises ;

� les marchés relatifs aux frais d'hôtellerie, notamment
l'hébergement, la restauration, la location de bureaux et de
salles ;

� les marchés relatifs au nettoyage du siège du
ministère de la culture. 

Art. 3. � Des retenues de bonne exécution peuvent être
substituées à la constitution de cautions de bonne
exécution pour les marchés d'études et de services cités à
l'article 1er ci-dessus, conformément à l'article 99 du
décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431
correspondant au 7 octobre 2010, modifié et cemplété,
susvisé. 

Art. 4. � L'arrêté interministériel du 7 Moharram 1429
correspondant au 15 janvier 2008, complété, susvisé, est
abrogé.

Art. 5. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait   à   Alger,   le   21   Safar   1434   correspondant
au 3 janvier 2013.

MINISTERE DU COMMERCE

Arrêté interministériel du 4 Joumada Ethania 1433
correspondant au 26 avril 2012 portant
implantation des inspections territoriales du
commerce.
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Le ministre de l'intérieur et des collectivités locales,

Le ministre du commerce,

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-247 du 2 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 10 août 1994 fixant les attributions
du ministre de l'intérieur et des collectivités locales, de
l'environnement et de la réforme administrative ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 11-09 du 15 Safar 1432
correspondant au 20 janvier 2011 portant organisation,
attributions et fonctionnement des services extérieurs du
ministère du commerce ;

Vu l'arrêté interministériel du 21 Ramadhan 1432
correspondant au 21 août 2011 portant création des
inspections territoriales du commerce ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 9 du décret exécutif n° 11-09 du 15 Safar l432
correspondant au 20 janvier 2011, susvisé, le présent
arrêté a pour objet de fixer le lieu d'implantation des
inspections territoriales du commerce.

Art. 2. � L'implantation des inspections territoriales du
commerce visées à l'article 1er ci-dessus, est fixée
conformément à l'annexe jointe au présent arrêté.

Art. 3. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 4 Joumada Ethania 1433 correspondant
au 26 avril 2012.

Le ministre des finances

Karim DJOUDI

La ministre de la culture

Khalida TOUMI

Le ministre de l'intérieur
et des collectivités locals

Daho OULD KABLIA 

Le ministre du commerce

Mustapha BENBADA 


